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2. Projet de recherche 

Mon projet de recherche s’articule autour de trois thèmes : « Manger moins mais manger mieux », 
« Incertitude dans le suivi des émissions et effet d’aubaine », et « Hétérogénéité spatiale de l’impact 
des politiques environnementales ». Les deux derniers thèmes sont le prolongement de recherches 
déjà conduites tandis que le premier représente une inflexion importante de mon activité. C’est 
pourquoi j’ai choisi de le développer davantage.   

2.1. Manger moins mais manger mieux 

2.1.1. Introduction générale 

Le secteur de l'élevage représente environ 80 % des émissions de gaz à effet de serre du secteur 
agricole (Gerber et al., 2013; Leip et al., 2010). Des études prospectives montrent que les émissions 
agricoles ne peuvent être réduites de plus de 10-20% sans réduire la taille des troupeaux (ADEME, 
2013; ADEME and MAAF, 2012; Pellerin et al., 2013; Pérez Domingez et al., 2016; Wollenberg et al., 
2016). Ces faibles niveaux de réduction des émissions ne sont pas compatibles avec les objectifs de 
réduction des émissions fixés par l'Union européenne et la France (ADEME, 2013; Foucherot et al., 
2013). La réduction de la taille des troupeaux est donc une condition nécessaire pour atteindre les 
objectifs d'atténuation climatique européens et français. 

Une façon de réduire la taille des troupeaux est de promouvoir les labels de qualité qui tendent à 
limiter les chargements à l’hectare tels que l'appellation d'origine protégée ou l'agriculture biologique. 
Cette méthode est séduisante dans la mesure où ces labels s'accompagnent de primes sur le prix 
(London Economics, 2008; WWF, 2017) qui peuvent compenser les pertes économiques directes 
associées à la réduction des niveaux de production. Une logique similaire peut être appliquée à la 
réduction de la production dans le secteur des cultures arables, avec la complexité supplémentaire 
que les cultures arables sont partiellement consommées comme aliment de base, ce qui limite le 
compromis que peut faire le consommateur entre qualité et quantité (voir ci-dessous). 

Je propose d’étudier l’impact social et environnemental d’une transition alimentaire de type « moins 
mais mieux » en cinq temps : 

 Proposer une typologie des régimes alimentaires existants, basée sur la notion de contexte de 
consommation, de manière à identifier si des régimes « moins mais mieux » existent, au moins 
pour certains produits, et si leur empreinte carbone est meilleure que d’autres types de 
régimes (2.1.2) ; 

 Affiner l’estimation de l’empreinte carbone de ces régimes en retravaillant les estimations de 
l’empreinte carbone des produits labellisés. Cela passe notamment par la prise en compte des 
changements d’usages des sols, directs et indirects, induits par leur production (2.1.3) ; 

 Evaluer, de manière analytique puis empirique, le coût en termes de bien-être d’une transition 
de type « moins mais mieux », scénarisée sur la base de transitions entre types de 
consommateurs définis en section 2.1.2 (2.1.4) ; 

 Evaluer dans quelle mesure les politiques publiques, et notamment celles qui s’appuient sur la 
commande publique dans les cantines scolaires, peuvent faciliter cette transition, au moins 
pour ce qui est des repas hors domicile (2.1.5) ; 

 Enfin, attendu que les modes de production et de consommation présentent une forte 
hétérogénéité spatiale, la prendre en compte l’hétérogénéité spatiale dans les quatre temps 
précédents (2.1.6). 
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2.1.2. Coût et empreinte carbone de régimes existants, plus ou 
moins orientés vers les produits certifiés 

L'impact environnemental de différents groupes de consommateurs a été étudié depuis 2009. Les 
groupes de consommateurs sont le plus souvent établis en tant que quantiles d'une variable continue 
comme le niveau de revenu (Fleischer and Rivlin, 2008; Kuchler, 2011), l'empreinte carbone (Girod and 
de Haan, 2009; Heller et al., 2018), ou la degré de végétarisme ou la part du bio dans leurs achats 
alimentaires (Boizot-Szantai et al., 2017; Lacour et al., 2018; Lusk and Norwood, 2016). Cette 
classification des groupes de consommateurs est quelque peu orthogonale à la sociologie de 
l’alimentation qui nous dit que les pratiques alimentaires de chaque consommateur peuvent être 
classées en contextes de consommation : manger dans un restaurant, acheter des fruits pour la 
consommation domestique, acheter de la viande pour la cuisine familiale, ... (Ascher, 2005). Une idée 
sous-jacente est qu'un même consommateur peut appliquer des logiques d'achat différentes dans des 
contextes différents, mais utilise probablement une seule logique par contexte (Duboys de Labarre, 
2005). Par exemple, les consommateurs achètent rarement 100 % d'aliments biologiques. Cependant, 
si un consommateur opte pour des fruits biologiques une semaine dans le contexte des fruits achetés 
pour la consommation domestique, il continuera probablement à acheter des fruits biologiques la 
semaine suivante, au moins pour un type donné de fruits. La traduction économique de cette idée 
pourrait être que la fonction d'utilité d'un consommateur donné pour un produit alimentaire donné 
en ce qui concerne la qualité varie avec le contexte de consommation. 

Cette rapide revue de la littérature sur la classification des consommateurs dans les évaluations des 
régimes alimentaires pourra être approfondie pour confirmer l'absence de classification basée sur le 
contexte de consommation d’un ou plusieurs types de produtis (type de produit x situation de 
consommation) pour les produits de qualité. Ensuite, les bases de données existantes sur les régimes 
alimentaires (Kantar et peut-être INCA 3) seront examinées pour tester l’hypothèse d’une distribution 
bimodale du choix des ménages entre signes de qualité et conventionnel pour quelques produits 
emblématiques – fruits, viande, fromage, …. – dans la situation de consommation domestique : par 
exemple, des parts importantes de consommateurs achetant 0 % ou 100 % de label AB ou AOP pour 
un type de produit donné. Si l’hypothèse est vérifiée pour plusieurs produits, on pourra réaliser une 
typologie de ménages suivant leur mode pour chacun des produits. On testera ensuite les 
déterminants géographiques et socio-économiques de l’appartenance d’un ménage à un type donnée, 
et on évaluera le coût et l'empreinte carbone des régimes alimentaires de ces groupes de ménages, 
en séparant l’effet du régime alimentaire et l’effet du mode de production (labellisé ou pas) à l’instar 
de Boizot-Szantai et al. (2017). 

2.1.3. Homogénéisation des méthodes et prise en compte de l’usage 
des terres dans l’empreinte carbone 

L’utilisation des données existantes sur l’empreinte carbone des produits pose toutefois plusieurs 
problèmes : 

 Si l’impact carbone des produits biologiques a déjà fait l’objet de nombreuses études (Clark 
and Tilman, 2017; Meier et al., 2015; Mondelaers et al., 2009; Tuomisto et al., 2012), l’impact 
carbone des autres labels de qualité est pour l’instant peu étudié ; 

 La fiabilité des ACV existantes comparant produits biologiques et conventionnels a été mise 
en cause par une revue récente (Meier et al., 2015) ; 

 Tout comme ils affectent grandement l’empreinte carbone de biocarburants, les changements 
d’usage des terres directs ou indirects pourraient changer le bilan carbone des régimes 
alimentaires typologisés en 2.1.2 (Bellora and Bureau, 2016). 

Je souhaiterais clarifier ces points. Les deux premiers sont déjà largement traités par les workpackages 
que je coordonne dans le projet Strength2Food (Bellassen et al., 2017, 2016). Toutefois, l’évaluation 
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de la durabilité dans ce cadre est centrée sur les produits. Il s’agirait donc de la transposer aux régimes 
alimentaires en utilisant les classifications établies en 2.1.2. 

Le dernier point est plus complexe. Comme toute réorientation qui modifie les rendements, les 
systèmes alimentaires de qualité engendrent probablement des changements directs et indirects 
d'affectation des terres, abrégés respectivement en dLUC et en iLUC. Dans le cas d'un système 
alimentaire de qualité tel que le Comté, qui nécessite à la fois une part accrue d'herbe dans le fourrage 
et une limite de rendement laitier par hectare de fourrage, le dLUC peut être une conversion du maïs 
en pâturage dans les fermes productrices et l’iLUC peut être une conversion de n'importe quel type 
d'utilisation des terres en cultures fourragères ailleurs, afin de compenser la diminution de l'offre de 
lait sur le marché. 

Njakou Djomo et Ceulemans (2012) et Broch et al. (2013) énumèrent les principaux déterminants de 
cet impact LUC dans le cas des biocarburants : élasticité-prix de l'offre et de la demande des produits 
agricoles, élasticité-rendement, type de terre convertie, teneur en carbone, pratiques de gestion, 
rendement des cultures et utilisation de coproduits. Bien que l'iLUC ait été principalement évalué avec 
des modèles d'équilibre général ou d'équilibre partiel (Njakou Djomo and Ceulemans, 2012), des 
approches plus simples et plus transparentes ont récemment été développées, comme le Risk-adder 
de Fritsche et al. (2010), le modèle de forme réduite de l'iLUC par Plevin et al. (2010) voire une simple 
relation entre accroissement des terres agricoles est déforestation (Muller et al., 2017). 

Une revue de la littérature pourrait être réalisée sur ce sujet, dans le but de trouver ou de développer 
une méthode générique pour déterminer l'impact du dLUC / iLUC des systèmes alimentaires de qualité 
et l'appliquer à une ou deux études de cas illustratives (par exemple un produit fromager et une 
produit carné). 

2.1.4. Transition vers la consommation de produits de qualité : quel 
impact sur la durabilité du régime alimentaire ? 

Approche analytique 

Après avoir obtenu cette classification empirique et descriptive des consommateurs, je souhaiterais 
proposer une série d'hypothèses sur ce qui motive l'appartenance, et la transition, des consommateurs 
individuels d'un groupe à l'autre. Le premier pas dans cette direction consistera à esquisser un modèle 
micro-économique simple du choix d’un consommateur confronté à un dilemme entre qualité et 
quantité. À première vue, la littérature théorique sur les produits de qualité se concentre sur le 
comportement stratégique des producteurs - par exemple différenciation verticale à la Mussa et Rosen 
(1978) - lorsque l'utilité du consommateur dépend de la qualité et lorsque la préférence du 
consommateur pour la qualité est hétérogène (Giraud-Héraud and Soler, 2003). Une revue de 
littérature sur le dilemme qualité / quantité dans les préférences des consommateurs et les politiques 
publiques liées à cet arbitrage sera entreprise pour confirmer l'absence de travail théorique sur 
l'arbitrage entre qualité et quantité du point de vue du consommateur. Il se pourrait notamment que 
le cadre théorique proposé par Lancaster et repris par Laroche-Dupraz et al. (2008) suffise à structurer 
notre problématique. 

Si nécessaire en raison de l'absence de littérature théorique sur le sujet, un modèle théorique simple 
sera développé pour explorer les conséquences des différentes hypothèses sur le comportement des 
consommateurs concernant ce dilemme dans le contexte des produits certifiés (par exemple, une 
élasticité forte ou faible d’un type de produits au sein du budget alimentaire, une élasticité forte ou 
faible du budget alimentaire au sein de la consommation globale, etc.). Une piste de modélisation 
consistera à représenter pour les consommateurs deux types de choix : 

 Un choix « horizontal », par exemple entre viande et végétaux ; 

 Un choix « vertical », entre produit labellisé ou conventionnel. 
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Les consommateurs arbitreraient ensuite en fonction des prix relatifs des produits et des labels, ainsi 
que de leurs préférences pour la qualité et pour la viande ou les végétaux. La question directrice de ce 
travail sera la suivante : sous quelles conditions, et pour quels types de consommateurs, le bénéfice 
induit par l’amélioration qualitative des produits peut-elle compenser la perte de bien-être associée à 
la réduction de la consommation de viande ?  

Approche empirique 

L’objectif est de confronter ce modèle théorique au comportement réel des consommateurs. Une 
méthode bien établie pour ce faire dans le domaine de la consommation alimentaire serait l'analyse 
économétrique dans le cadre de l'analyse de la demande (Irz et al., 2015). Une possibilité serait 
d’adapter le modèle développé par Irz et al. (2016), qui permet de quantifier les pertes de bien-être 
qui découlent, à court terme, de l’imposition d’une contrainte sur le régime alimentaire. La contrainte 
pourrait être, dans notre cas, la transition d’une typologie à forte empreinte environnementale, telle 
qu’identifiée en 2.1.2, à une typologie plus vertueuse. La comparaison de cette contrainte avec un 
scénario où la consommation du produit conventionnel baisse autant mais où l’alternative labellisée 
n’est pas disponible – le consommateur se reporte alors sur d’autres produits de substituabilité 
possiblement moindre – permettrait d’évaluer dans quelle mesure la consommation de l’alternative 
labellisée en moindre quantité limite la perte de bien-être associée à la transition vers une moindre 
consommation. 

Cela suppose d’estimer un système complet de demande alimentaire distinguant non seulement les 
familles de produits (fruits et légumes, viande, produits laitiers…) mais aussi  leur mode de production 
(bio/conventionnel, signes de qualité…). Les produits labellisés seraient ainsi représentés comme des 
produits différents des conventionnels, de manière à capturer leur substituabilité et la perte de bien-
être associée à cette substitution. Le fait d’avoir identifié des distributions bimodales pour un produit 
x contexte de consommation (2.1.2) justifierait un système de demande en deux étapes : une première 
étape à choix discret pour chaque catégorie de produit ou une alternative certifié existe puis une 
seconde étape classique. L’élasticité croisée entre un produit conventionnel et son équivalent labellisé, 
comparée à l’élasticité croisée entre le produit conventionnel et le reste des biens, permettra de 
caractériser si l’hypothèse « moins mais mieux » est crédible (Tableau 1).  

 Elasticité conventionnel/autres 

biens fortement positive 

Elasticité conventionnel/autres 

biens faible ou négative 

Elasticité conventionnel/label très 

élevée (>1 et proche de la prime du 

label) 

Incohérent Le produit conventionnel est 

« trop » substituable avec le 

produit labellisé : « autant mais 

mieux ». 

Elasticité conventionnel/label 

modérée 

Incohérent Le produit conventionnel est 

substituable avec le produit 

labellisé : « moins mais mieux ». 

Elasticité conventionnel/label 

faible 

Le produit conventionnel est peu 

substituable : « moins et aussi 

bien ». 

Le produit conventionnel est peu 

substituable : « autant et aussi 

bien ». 

Tableau 1. Elasticités croisées et crédibilité du scenario “moins mais mieux” 

Une autre approche complémentaire pourrait consister à évaluer les déterminants socioéconomiques 
de la quantité consommée. Fleischer and Rivlin (2008) ou Kuchler (2011) montrent que l’essentiel de 
l’accroissement du pouvoir d’achat des consommateurs est investi dans la qualité des biens 
consommés plutôt que dans une plus grande quantité. Caillavet et al. (2016) est également cohérent 
avec un arbitrage entre qualité et quantité puisque le prix unitaire des produits alimentaires est 
négativement corrélé avec la quantité achetée par ménage. La programmation linéaire a également 
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été utilisée pour projeter les changements de régime alimentaire lorsque les consommateurs sont 
confrontés à des ensembles de contraintes nouvelles (Perignon et al., 2016).  

Plus généralement, ces méthodes pourraient aider à définir un ensemble de scénarios de 
«changement de régime» plausibles. Chacune présente ses avantages et ses inconvénients et des 
résultats opposés peuvent être également plausibles. Ainsi l’analyse descriptive de Girod et de Haan 
(2009) conclut à un rebound effect négatif de la sobriété environnementale du régime alimentaire – 
les consommateurs les plus sobres sur l’alimentation sont aussi plus sobres sur les autres postes 
fortement polluants – tandis que le modèle économétrique de Grabs (2015) projette, pour le 
végétarisme, un rebound effect positif de l’ordre de la moitié des émissions économisées sur le poste 
alimentaire. L'implication de ces scénarios sur l’impact environnemental, le budget alimentaire et le 
bien-être des consommateurs pourrait alors être évaluée sur la base des résultats d’ACV et d’autres 
évaluations d’impacts existantes, ou de manière plus poussée en prenant en compte les 
développements proposés en 2.1.3. 

2.1.5. Les politiques publiques peuvent-elles influencer cette 
transition ?  

En outre, les mêmes méthodes pourraient être utilisées pour déterminer le niveau d'incitation (par 
exemple la taxe par unité de nourriture, nonobstant sa qualité ou valeur) nécessaire pour neutraliser 
les éventuels impacts environnementaux d’une transition vers les produits alimentaires certifiés, dont 
l’impact carbone par unité de produit peut être supérieur aux productions intensives (Nijdam et al., 
2012).  Soler et al. (en prép) montre que la consommation réduite de viande par les consommateurs 
biologiques compense parfaitement l'empreinte carbone plus élevée des aliments biologiques par 
unité de produit, résultant en l'absence d'impact sur l'atténuation climatique d'un passage du régime 
conventionnel au régime « biologique ». Reste qu’une consommation importante de produits bio est 
associée à des besoins sensiblement plus élevés en ‘land use’. Ceux-ci ne  peuvent rester stables, par 
rapport à la situation de référence (tout en conventionnel) que si cette consommation plus élevée de 
produits bio est associée à une baisse significative de consommation de viande. Ce travail pourra être 
étendu à d’autres labels de qualité comme les indications géographiques. 

Ces méthodes pourraient également être utilisées pour évaluer l’impact des critères de qualité dans 
les commandes publiques (eg. pourcentage minimal de produits biologiques et/ou locaux dans les 
cantines scolaires). Cette application présente l’avantage d’être originale – car plusieurs articles 
récents étudient déjà l’effet d’une taxe sur le consommateur (Bonnet et al., 2016; Caillavet et al., 2016) 
– et d’être en adéquation avec l’actualité politique. En effet, le plan Ambition bio par exemple voit 
dans la commande publique des cantines scolaires l’un des principaux leviers de développement de la 
filière. Là encore, les approches de la demande Marshalienne – utilité maximisée à budget alimentaire 
constant après ajout de la contrainte – ou Hicksienne – prenant en compte un possible transfert entre 
budget alimentaire et autres biens suite à la contrainte – peuvent toutes deux prétendre à prédire 
l’effet de la politique. On peut en effet imaginer que l’adaptation des cantines scolaires à 
l’incorporation des produits de qualité se fasse à budget constant ou pas. Par contre, définir 
intuitivement la fonction d’utilité d’un gestionnaire de cantine est sans doute moins aisé que de définir 
celle d’un consommateur final. 

Pour traiter de cette application, l’enjeu principal sera la collecte de données. En effet, à la différence 
de la consommation à domicile, il n’existe pas de base de données facilement disponible permettant 
d’étudier l’évolution des menus des cantines scolaires en fonction des contraintes qui leur sont 
appliquées et des prix relatifs des produits. 

Naturellement, les taxes ou autres contraintes ont tendance à diminuer l'utilité du consommateur 
(Caillavet et al., 2016). En ayant recours à des valeurs – toujours discutables – de la vie humaine et des 
émissions de CO2, Irz et al. (2016) montre toutefois qu’une réduction de 5 % de l’impact carbone du 
régime alimentaire des français augmente le bien-être global entre -290 et +1942 millions d’euros. 
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Dans notre cas, la diminution de bien-être associée aux changements imposés de régime alimentaire 
pourrait être atténuée par l'augmentation de l'utilité associée à une qualité supérieure.  

2.1.6. Impact territorialisé des changements de régime alimentaire 

Les régimes alimentaires et leurs élasticités sont très dépendants des pays (Akaichi et al., 2017) voire 
des régions (Giraud et al., 2012). Par ailleurs, les produits animaux voyagent relativement peu : suivant 
les catégories, les importations de produits animaux représentent entre 15 % et 30 % de la production 
à l’échelle française, et 0 % et 1,5 % à l’échelle européenne (FAOSTAT, 2013). Enfin, la performance 
environnementale des productions est très variable dans l’espace (Gac et al., 2010; Lesschen et al., 
2011).  

Pour toutes ces raisons, il est intéressant de spatialiser l’évaluation de la durabilité des régimes 
alimentaires. On pourra notamment analyser séparément la variabilité spatiale des trois composantes 
suivantes : 

 La composition du régime alimentairenv, et notamment la proportion d’aliments certifiés, à 
partir de données sur la consommation des ménages ; 

 Le degré de localisme des types d’aliments considérés, qui pourra être approximé au moyen 
de données existantes sur la participation des producteurs aux circuits courts, sur les échanges 
commerciaux ou sur les données de consommation des Indications géographiques ; 

 La performance spatialisée des productions agro-alimentaire qui ont un degré de localisme 
important. 

Cette analyse pourra être aisément utilisée pour spatialiser les études proposant des changements ad 
hoc du régime alimentaire – au sens de Doro et Réquillart (2017) – à savoir les études qui prescrivent 
un régime « cible » et quantifient le bilan environnemental de la transition vers ce régime. Si cette 
application simple s’avère riche d’enseignements, on pourra ensuite s’attaquer à la spatialisation des 
études des changements alimentaires mobilisant la programmation mathématique ou l’économétrie, 
dont les méthodes plus complexes se prêtent moins facilement au changement d’échelle, ne serait-ce 
que du fait de la baisse de la taille d’échantillon associée. 

2.2. Incertitude dans le suivi des émissions et effet d’aubaine 

2.2.1. Introduction générale 

Le régime climatique international actuel se caractérise par un mélange de différentes politiques 
climatiques internationales, régionales et nationales, parfois appelées « le régime complexe ». Il est 
largement admis qu’une condition nécessaire pour assurer le succès d’une politique climatique quelle 
qu’elle soit est la mise en place d’un système indépendant et efficace de suivi (monitoring), de 
notification (reporting) et vérification (MRV). L’une des principales avancées concrètes de l’accord de 
Paris de décembre 2015 est d’ailleurs la généralisation du dispositif de MRV onusien, rebaptisé 
« dispositif de transparence » dans l’accord. 

L’incertitude du suivi du bilan carbone de l’agriculture et des usages des terres (AFOLU) dépasse 
souvent 50 %, faisant de ce secteur l’une des composantes les plus incertaines des inventaires 
d’émissions de gaz à effet de serre (Pacala et al., 2010). Cette incertitude est historiquement vue par 
les régulateurs, en particulier en Europe, comme l’un des principaux arguments contre l’inclusion du 
secteur dans les mécanismes de tarification du carbone (Bellassen et al., 2015; European Commission, 
2016; Foucherot and Bellassen, 2011). Toutefois, la question de son inclusion est explicitement 
reposée par la Commission Européenne dans le cadre de l’élaboration de la politique climatique de 
l’Union pour l’après-2020 (European Commission, 2015). 

Dans ce contexte, il est important de questionner le bien-fondé économique d’exclure les activités 
impactant l’usage des sols du signal-prix du carbone du fait de l’incertitude associée au suivi de leur 
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bilan carbone. Dans le cas du secteur agricole, l’inclusion au marché européen des quotas resterait 
coût-efficace jusqu’à des coûts de suivi élevés de l’ordre de 3 €/tCO2éq (De Cara and Vermont, 2011) 
ou jusqu’à l’inclusion des 30 % d’exploitations les plus grosses (De Cara et al., 2017). L’application de 
la théorie micro-économique montre également que les inefficacités générées par une incertitude sur 
la mesure de l’externalité environnementale peuvent être modérées, voire annulées, par un 
ajustement de la contrainte, c’est-à-dire typiquement le niveau de la taxe pigouvienne ou la quantité 
de pollution autorisée (Chakraborty and Mcafee, 2014; Dasgupta et al., 1980; Montero, 2005; 
Segerson, 1988). Les hypothèses mobilisées pour cet ajustement – eg. connaissance de la fonction de 
dommage, anticipation parfaite du comportement des pairs, etc. – sont souvent très fortes, ce qui rend 
ces solutions théoriques peu opérantes en pratique. Les questions pratiques liées aux conséquences 
d’un suivi incertain du bilan carbone des tourbières en cas d’inclusion dans les mécanismes de 
tarification du carbone deviennent donc : 

 dans quelles conditions – asymétrie d’information, coût du suivi, dispositif volontaire ou 
obligatoire, … – l’incertitude sur le bilan carbone de l’agriculture et des usages des terres est-
elle source d’inefficacité ? 

 le cas échéant, la diminution de bien-être associée à ces inefficacités est-elle du même ordre 
de grandeur que l’augmentation de bien-être provoquée par la mobilisation du levier 
d’atténuation à bas coût que représentent les tourbières ? 

Dans un cadre générique mobilisant la théorie des contrats, nous avons démontré que la réponse à 
ces questions dépend du degré d’asymétrie d’information entre régulateur et agent et de la rentabilité 
de l’agent (Bellassen and Shishlov, 2016). Si l’agent et le régulateur ont tous deux une grande 
incertitude sur le bénéfice environnemental d’une action, il est moins intéressant d’investir dans le 
suivi de ce bénéfice. Certes, cet investissement permet de mieux cibler les agents financés, mais le 
régulateur n’a pas à se prémunir contre la sélection adverse. Ce travail a permis d’élaborer des 
recommandations concrètes sur la conception des règles suivi dans les mécanismes de tarification du 
carbone. Toutefois, ces recommandations reposent sur les hypothèses les plus classiques en micro-
économie : coût de production quadratiquement croissant, … 

2.2.2. Spécification du modèle économique générique 

La première piste de recherche à poursuivre est donc de vérifier la robustesse de ces résultats en 
spécifiant de manière plus réaliste les fonctions de production et de coût pour des exemples précis : 
restauration de tourbières, insertion de légumineuses, … Pour prendre en compte les spécificités de 
ces leviers d’atténuation du changement climatique, cette spécification nécessitera a minima une 
recalibration du modèle micro-économique (paramètres liés à l’incertitude et au coût du suivi, au coût 
d’atténuation, …), et probablement une révision de la fonction de profit de l’agent. Le projet Vocal – 
conception d’un label carbone pour les projets agricoles et forestiers en France – et l’étude sur le 
potentiel de l’agriculture et de la forêt françaises en vue de l’objectif d’un stockage de carbone dans les 
sols à hauteur de 4 pour 1000 pilotée par la DEPE, sont deux occasions de développer cette piste de 
recherche en combinant intérêt académique et éclairage de la décision politique.  

2.2.3. Généralisation à l’incertitude sur les coûts 

La seconde orientation que je souhaite donner à mes recherches dans ce domaine est au contraire de 
monter en généralité, en combinant incertitude sur les bénéfices carbone d’une pratique 
d’atténuation et incertitude sur ses coûts. Si je me suis jusqu’ici concentré sur les bénéfices, 
l’incertitude sur les coûts et ses conséquences – l’effet d’aubaine – est de loin la plus étudié en 
économie de l’environnement (Bento et al., 2015; Horowitz and Just, 2013; Mason and Plantinga, 
2013; van Benthem and Kerr, 2013). La principale différence est, à mon sens, que l’asymétrie 
d’information entre principal et agent va de soi sur les coûts des agents alors qu’elle est beaucoup plus 
discutable sur la mesure des bénéfices environnementaux de leurs actions. Une première action que 
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j’aimerais mener sur ce point est une méta-analyse sur les articles évaluant l’inefficacité générée par 
l’effet d’aubaine, en distinguant les approches théoriques des approches empiriques. Dans un second 
temps, on peut imaginer concevoir un modèle théorique simple combinant incertitude sur les coûts et 
sur les bénéfices. L’intérêt d’un tel modèle serait de proposer une évaluation ex ante de l’ordre de 
grandeur des inefficacités liés à l’incertitude pour la mise en œuvre d’une politique environnementale 
donnée. 

2.3. Hétérogénéité spatiale de l’impact des politiques 
environnementales 

J’ai déjà eu plusieurs fois l’occasion d’étudier l’impact de l’hétérogénéité spatiale des conditions de 
productions dans le cadre d’évaluation ex ante de politiques environnementales, notamment de 
tarification du carbone (voir 3.1.1). Dans les travaux d’évaluation ex post que j’ai menés, je ne me suis 
par contre jamais attardé sur cet aspect. Cette lacune qui m’apparait avec le recul me pousse à 
proposer deux pistes de recherches pour évaluer l’impact de l’hétérogénéité spatiale sur l’impact des 
politiques environnementales. 

2.3.1. Spatialisation du bilan environnemental de la politique 
agricole commune 

Chabé-Ferret et Subervie (2013) a fourni une excellente évaluation de l’efficacité de différentes 
mesures agri-environnementales (MAE). Cependant, la mesure d’efficacité fournie est une moyenne 
nationale. Ce travail se poursuit actuellement dans le cadre du projet ANR PENSEE qui est pour moi 
l’occasion de spatialiser cette évaluation de plusieurs manières : 

 en étudiant séparément l’impact des MAE herbagères sur les différents changements d’usage 
des terres, notamment la conversion de prairies en forêt ou en cultures. Cette distinction a 
d’importantes conséquences économique et environnementales : un retournement de prairie 
correspond à une intensification de l’agriculture au bilan carbone probablement négatif tandis 
qu’un enfrichement correspond à une perte d’activité économique – pour le secteur agricole 
à tout le moins – au bilan carbone positif ; 

 en spatialisant l’évaluation ces conversions évitées. Suivant les régions, les MAE herbagères 
ont pu avoir une efficacité vairée et un effet varié, évitant plutôt des conversions en culture 
ou plutôt des conversions en forêt. 

 en estimant le bilan carbone des mesures agri-environnementales de manière spatialement 
explicite. Ainsi, la conversion d’un hectare de prairie en forêt n’a pas le même bilan carbone 
en zone méditerranéenne où les arbres poussent lentement qu’en Bretagne où le climat leur 
est plus favorable. 

2.3.2. Spatialisation des conséquences de l’intensification forestière 

Mes travaux sur l’interaction entre localisation des usines et localisation des productions dans le 
secteur agricole (Bellassen et al., submitted) n’ont pas été aussi fructueux que je l’espérais. Deux des 
principales difficultés sont la disponibilité de données précises et à large échelle sur la localisation des 
usines agro-alimentaires de première transformation – le secteur d’activité est souvent flou et l’échelle 
européenne est un défi – et l’absence d’un choc ou d’un instrument qui permettrait de contrôler 
proprement le biais de simultanéité entre offre et demande pour une culture donnée. C’est pourquoi 
il me parait aujourd’hui plus prometteur de me pencher – pour cette question – sur le secteur forestier. 
L’implantation récente de grandes centrales à biomasse – principalement implantées grâce aux 
politiques de soutien à la biomasse-énergie  – représente un choc important sur la demande en bois 
(Baron et al., 2013; Deheza et al., 2014). Et on peut espérer instrumenter la localisation des centrales 
à biomasse par la proximité au transport fluvial et/ou ferroviaire, à l’instar de la méthode proposée 
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par Motamed et al. (2016) pour évaluer l’impact des usines de production de bioéthanol sur la surface 
cultivée en maïs. 

Une telle estimation de l’impact local des centrales à biomasse sur la récolte de bois aurait d’autant 
plus d’intérêt qu’il est désormais avéré que l’intensification forestière génère une dette carbone (Roux 
et al., 2017; Valade et al., 2017a) et que l’échéance de remboursement dépend des conditions pédo-
climatiques locales (Hudiburg et al., 2011; Valade et al., 2017b).  
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3. Résumé des travaux publiés ou en cours depuis la thèse 

Titulaire d’une thèse en écologie et chargé de recherche en économie, ma recherche est 
pluridisciplinaire. L’économie domine toutefois largement mes travaux depuis la fin de ma thèse en 
2010. Je la mobilise notamment pour décrypter le fonctionnement des systèmes de tarification du 
carbone et évaluer leur capacité à mobiliser le potentiel d’atténuation des agrosystèmes. Depuis mon 
arrivée au Centre d’Economie et de Sociologie des Espaces Ruraux (CESAER) en 2014, j’ai doublement 
élargi ce spectre en m’intéressant à l’étape de transformation des produits agricoles et à l’évaluation 
de la durabilité – économique, environnementale et sociale – des produits au-delà de leur seule 
empreinte carbone. Marginalement, je mobilise toujours l’écologie pour quantifier la séquestration de 
carbone associée à la gestion des forêts, en insistant notamment sur l’interaction entre gestion et 
impact du changement climatique dans la fourniture de ce service écosystémique (Bellassen and 
Luyssaert, 2014).  

Comme tout chercheur, je diffuse ces résultats par le biais des revues à comité de lecture et des 
conférences scientifiques. Mais je veille également à assurer l’impact de mes recherches au-delà de la 
communauté scientifique. Cela passe par exemple par l’appui des professionnels de l’agriculture et de 
la forêt au montage de projets pilotes de réduction des émissions, par l’audit d’inventaires nationaux 
de gaz à effet de serre pour les Nations Unies, et par la vulgarisation des résultats scientifiques, au 
moyen d’analyses synthétiques sur la tarification du carbone ou de la rédaction d’un ouvrage de type 
« Que sais-je ? » sur la compensation carbone (Bellassen and Leguet, 2009). 

3.1. Valorisation économique des pratiques bas-carbone 

dans les agrosystèmes : évaluation ex ante et ex post 

La valorisation économique des pratiques sobres en carbone s’est fortement développée au cours des 
dix dernières années. Dans l’immense majorité des cas, elle n’est possible que dans le cadre d’une 
politique publique qui permet d’internaliser l’externalité environnementale que constitue l’émission 
de gaz à effet de serre. Ces politiques ont pris des formes aussi diverses que les marchés du carbone, 
les taxes carbone, l’affichage environnemental des produits ou encore le subventionnement public de 
production d’énergie à partir de biomasse. Mes recherches se sont concentrées sur a) l’évaluation ex 
ante ou pronostique de la rentabilité carbone des pratiques de gestion des agrosystèmes (voir 3.1.1), 
et b) l’évaluation ex post ou diagnostique de l’efficacité des politiques climatiques dans le secteur de 
l’agriculture et de la forêt (voir 3.1.2). Ces recherches ont d’abord été conduites à Washington pour 
l’ONG américaine Environmental Defense Fund, puis à Montpellier au sein de l’UMR Eco&Sols (INRA-
SupAgro-CIRAD-IRD), et enfin à Paris pour CDC Climat Recherche, filiale de la Caisse des dépôts classée 
1er think tank français sur le changement climatique en 2013 par l’International Center for Climate 
Governance. 

3.1.1. Evaluation ex ante de la rentabilité carbone d’une pratique 

J’ai notamment évalué : 

 la conservation et l’agriculture sur brûlis au Cameroun, avec l’aide de Vincent Gitz (CIRED), lors 

de mon année à Washington en tant que research assistant ; 

 diverses techniques de fertilisation de la culture d’arachide au Sénégal, pour le volet 

économique de mon mémoire de master 2 sous la direction de Raphaël Manalay 

(AgroParisTech) ; 

 divers modes de gestion forestière, en encadrant le travail de Mariana Deheza (CDC Climat 

Recherche). 

Malgré la diversité des contextes et des pratiques analysées, la méthode employée a été relativement 
similaire dans les différents cas et repose sur quatre étapes. 
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a. Entretiens auprès des professionnels pertinents pour déterminer les pratiques qu’ils sont prêt 

à mettre en œuvre ou à favoriser et qui présentent selon eux un intérêt pour le climat. 

b. Décomposition de ces pratiques en sources de coût et de profit, tant du point de vue 

économique que du point de vue environnemental (émissions de gaz à effet de serre), et mise 

en équation du bilan économique et environnemental de la pratique. 

c. Paramétrisation de ces bilans par la recherche bibliographique, la méta-analyse, les entretiens 

auprès des acteurs ou encore la modélisation. 

d. Analyse de la sensibilité des résultats aux paramètres du modèle coût/bénéfice dont 

notamment le taux d’actualisation lorsque les différents coûts et bénéfices échoient à des 

échéances très éloignées dans le temps. 

Ces recherches ont permis de montrer l’importance que jouent les arbres sur la rentabilité, valeur du 
carbone incluse, des pratiques. Ainsi, si on se restreint aux différentes alternatives de fertilisation, le 
prix du carbone dévolu aux projets de compensation, de l’ordre de 7 $ tCO2éq-1, ne rentabilise une 
intensification raisonnée de la fertilisation organo-minérale que sur une modeste partie du territoire 
Sénégalais (Bellassen et al., 2010). Mais dès que les importants stocks de carbone des arbres sont en 
jeu, que ce soit en prenant en compte la diminution probable de la déforestation qui suit une 
intensification raisonnée au Sénégal, ou le simple paiement pour la conservation des forêts comme 
alternative à l’agriculture sur brûlis au Cameroun, un prix aussi bas que 3 $ tCO2éq-1 peut suffire à faire 
émerger la pratique sobre en carbone (Bellassen and Gitz, 2008).  

Une autre leçon tirée de ces travaux est l’importance de la spatialisation des analyses et des résultats. 
Les travaux sur la fertilisation au Sénégal démontrent notamment l’importance du contexte territorial. 
D’une part, au travers des conditions pédo-climatiques et la distance au marché, qui peut altérer le 
bilan économique de -50 à +150 $ ha-1 an-1 (Bellassen et al., 2010). D’autre part, pour l’interprétation 
des résultats : la modeste part du territoire Sénégalais où une valorisation du carbone change le mérite 
de l’intensification raisonnée se situe précisément dans le bassin arachidier et pourrait donc avoir un 
effet disproportionné. 

Enfin, ces résultats posent une question majeure qui a stimulé mes recherches ultérieures : pourquoi 
les alternatives sobres en carbone ne sont-elles pas mises en œuvre malgré une apparente rentabilité ? 
Cette question m’a amené dans un premier temps au décryptage des politiques de valorisation du 
carbone et à l’analyse ex post de leur efficacité à stimuler les réductions d’émissions en agriculture et 
en forêt (voir 3.1.2). Dans un second temps, j’ai approfondi l’étude des coûts de transactions associés 
à la valorisation du carbone, et notamment ceux liés au suivi, notification et vérification des émissions 
(voir 3.3). 

3.1.2. Evaluation ex post de l’efficacité des politiques de valorisation 

du carbone agricole et forestier 

Le cadre des marchés du carbone a été vu au cours de la décennie 2000 comme le navire amiral des 
politiques européennes et internationales en matière d’atténuation du changement climatique. Je me 
suis attaché à décrypter ce cadre complexe et à analyser son efficacité dans les secteurs de l’agriculture 
et de la forêt. Ces recherches ont été faites en collaboration, par l’encadrement de stagiaires de master 
ou de chargés d’étude. 

Trois principales méthodes ont été employées : 

 analyse des textes réglementaires pour comprendre les procédures et les risques associés aux 

marchés de quotas et aux projets de compensation carbone ; 

 traitement de bases de données pour identifier les déterminants de ces risques, ainsi que le 

comportement des acteurs faces aux contraintes et opportunités créées par ce cadre ; 
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 entretiens avec les professionnels impliqués pour obtenir ou tester des clés d’interprétation 

des résultats. 

Le principal résultat de ces recherches est que le cadre des marchés du carbone n’a pas permis d’inciter 
efficacement aux réductions d’émissions dans les secteurs de l’agriculture et de la forêt. Deux 
principaux éléments expliquent cet échec. 

 Seul l’aval de ces filières et, pour l’agriculture, les producteurs d’intrants sont directement 

concernés par la directive du marché des quotas. Dans le secteur de la construction, le mode 

d’allocation des quotas ne valorise que faiblement le bois face aux matériaux plus énergivores 

(Bellassen and Deheza, 2012). De même, ce mode d’allocation a jusqu’ici rendu les filières 

agricole et agro-alimentaire largement excédentaires en quotas (Foucherot and Bellassen, 

2013).  

 La compensation carbone, outil économique de rattrapage pour les secteurs non directement 
assujettis au marché, a été peu mobilisé par les secteurs agricoles et forestiers du fait des coûts 
de transaction – principalement liés au suivi des émissions – trop élevés dans ces secteurs 
(Foucherot and Bellassen, 2011). 

L’analyse et la quantification des risques associés aux projets de compensation carbone a été conduite 
pour tous les secteurs, et pas seulement l’agriculture et la forêt. Elle a abouti à deux développements 
méthodologiques intéressants. 

 La conception d’une méthode de sélection des variables explicatives basée sur la corrélation 

simple pour suppléer aux méthodes classiques de type Akaike Information Criteria (AIC) 

lorsque la quantité de données conduit aux limites de capacité de calcul d’un ordinateur 

standard (Cormier and Bellassen, 2013). 

 La conception d’un modèle statistique de prédiction de l’offre mondiale en crédits carbone. 

Ce modèle a permis d’anticiper de près de 18 mois l’effondrement du marché des crédits 

carbone (Bellassen et al., 2012). Relayée par la publication phare de la Banque Mondiale 

(Kossoy and Guigon, 2012), cette anticipation a possiblement déclenché l’éclatement de la 

bulle, suivant un mécanisme de mimétisme financier tel que décrit par Graham (1999). 

En termes de valorisation de ces résultats en dehors du cadre académique, ce constat d’échec sur les 
marchés du carbone pour les filières agricole et forestière m’a conduit à participer à l’élaboration du 
Label Bas-Carbone, un label porté par le ministère de l’environnement pour attester de l’impact 
carbone d’un projet agricole ou forestier. J’ai également pu partager mes connaissances en participant 
à des exercices de prospective, comme Déshy 2020 conduit par Coop de France sur la luzerne 
déshydratée à l’horizon 2020 ou en participant au comité technique mis en place par la DRAAF de 
Bourgogne Franche-Comté pour évaluer les projets de Groupement d’intérêt économique et 
environnemental (GIEE). 

Sur le plan de la recherche, ce constat d’échec m’a conduit à évoluer vers les autres politiques de 
valorisation des aménités climatiques. En recourant aux mêmes méthodes que pour le cadre des 
marchés du carbone, complétées par l’analyse des rapports d’utilisation des fonds européens comme 
le FEADER, nous sommes arrivés à deux grandes conclusions. 

Pour ce qui est de l’agriculture, une analyse grossière mais exhaustive des mesures de la Politique 
agricole commune (PAC) sur la période 2003-2013 nous a permis de conclure que la PAC s’était 
accompagnée de réductions d’émissions annuelles de l’ordre de 2 millions de tCO2e, soit de l’ordre de 
2 % des émissions du secteur Agrofourniture-Agriculture-Agroalimentaire en 2011 (Baudrier et al., 
2015). 
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Touchant à la forêt, en l’absence de politique forestière forte, ce sont une dizaine de politiques, pour 
la plupart non-spécifiques au secteur forestier, qui impactent la capacité d’atténuation du changement 
climatique des forêts européennes. Que ce soit à l’échelle nationale ou européenne, les incitations 
envoyées à la filière forêt-bois en matière d’atténuation climatique sont apparues cohérentes et 
dominées par la valorisation énergétique de la biomasse (Baron et al., 2013; Deheza et al., 2014). 

Dans l’évaluation ex ante comme dans l’évaluation ex post des politiques publiques, l’échange avec les 
professionnels des filières concernées est un atout de poids. Il permet notamment de poser des 
questions de recherche pertinentes, d’obtenir des données capitales et de confronter les résultats et 
leur interprétation à une audience experte et en première ligne. Les deux clubs de recherche que j’ai 
développés avec mes collègues de l’époque sont des outils privilégiés pour ces échanges. Le Club 
Climat Agriculture, lancé en 2012 en partenariat avec l’INRA et l’APCA réunit ses membres, des 
professionnels des filières agricole et agro-alimentaire, tous les six mois autour de présentations de 
travaux de recherche, de veille et analyse, et de retours d’expérience. Le Club Carbone Forêt-Bois est 
une initiative similaire qui regroupe les professionnels d’une trentaine d’institutions de la filière forêt-
bois. 

3.2. Evaluation de la durabilité des produits alimentaires 
Dans une perspective d’élargissement de mon champ de recherche, j’ai entamé depuis 2015 des 
travaux sur les filières agricoles, plus largement que les seules exploitations, et sur leur durabilité, plus 
largement que sur leur seule empreinte carbone. Le principal vecteur de cette recherche est le projet 
H2020 Strength2Food dans le cadre duquel j’ai coordonné un workpackage portant sur la conception 
d’indicateurs de durabilité adaptés aux objets et aux contraintes du projet (Bellassen et al., 2017, 
2016). Je co-coordonne désormais le workpackage dédié à la mise en œuvre de ces indicateurs sur 29 
produits certifiés « agriculture biologique », « appellation d’origine protégée » ou « indication 
géographique protégée ». 

Toujours en m’intéressant à l’aval des filières agro-alimentaires, j’ai pu montrer que la diversification 
des cultures – une condition nécessaire de l’agro-écologie (Doré et al., 2011; Malézieux, 2012; 
Meynard et al., 2016) – était fortement contrainte par la présence d’un débouché : la part de l’orge 
dans l’assolement par exemple est divisée par deux loin des malteries, et par cinq loin de silos du 
négociant propriétaire des malteries (Bellassen et al., submitted). 

Enfin, sur la base de l’expérience acquise dans l’évaluation des politiques climatiques et de la 
littérature empirique et théorique en économie de l’environnement, j’ai également proposé une 
perspective sur les enjeux à suivre dans le nouveau dispositif des certificats d’économie de produits 
phytosanitaires (Bellassen, 2015). 

3.3. Suivi des émissions de gaz à effet de serre et des 

réductions d’émissions : enjeux technologiques, 

économiques et environnementaux 

L’évaluation ex post des politiques de valorisation du carbone pour les agrosystèmes identifie le suivi, 
notification et vérification des émissions comme l’un des principaux obstacles pour ces secteurs (voir 
partie 3.1.2). Ce constat a orienté mes recherches vers cette thématique, à la fois en écologie et en 
économie. 

En agronomie, j’ai testé la capacité d’ORCHIDEE-FM, le modèle que j’ai développé en doctorat, à 
optimiser l’usage de données satellites pour la quantification du carbone forestier. Les résultats sont 
encourageants : l’assimilation des données satellites permet de réduire l’erreur quadratique moyenne 
de l’ordre de 30 à 50 % sur le flux net de carbone (Bellassen et al., 2011a). Ces résultats, accompagnés 
d’une synthèse plus large que j’ai réalisée sur le sujet, ont été présentés à l’Agence spatiale 
européenne dans le cadre des études de faisabilité du projet de satellite BIOMASS (Schaphoff et al., 
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2009). Ils ont contribué au choix final de l’Agence qui a retenu ce projet parmi plusieurs autres 
concurrents. J’ai également réalisé une synthèse sur les différentes méthodes employées pour 
quantifier les flux de carbone en forêt à l’échelle mondiale (Bellassen and Luyssaert, 2012). 

En économie, je me suis d’abord penché sur l’analyse des règles de suivi des émissions dans les 
politiques climatiques existantes. Les méthodes employées sont similaires à celles mentionnées en 
partie 3.1.2. Ces évaluations ont conduit aux résultats suivants : 

 Le suivi, notification et vérification des émissions représente une part importante des coûts 

associés au montage d’un projet de compensation carbone. Ces coûts de transaction peuvent 

dépasser les 100 000 euros par projet, soit jusqu’à 30 % des bénéfices carbone escomptés 

(Bellassen et al., 2015; Bellassen and Stephan, 2015; Guigon et al., 2009). 

 Les règles de suivi sont assez variables d’une politique à l’autre, et dépendent notamment de 

l’échelle à laquelle s’applique la politique : juridiction, projet, site industriel, … Ainsi, le suivi à 

l’échelle juridictionnelle ne pose pas de normes quantitatives en matière d’incertitude. 

Toutefois, si les règles s’appliquant aux sites industriels imposent souvent un maximum pour 

l’incertitude du suivi, elles ne fournissent pas d’incitation à réduire l’incertitude en dessous du 

seuil (Bellassen et al., 2015; Bellassen and Stephan, 2015). Quant aux projets de compensation 

carbone, le principe général de conservativeness qui fournit une incitation indirecte à 

augmenter la précision du suivi n’est pas appliqué de manière exhaustive et cohérente dans 

les méthodes de suivi des projets (Shishlov and Bellassen, 2015). 

 Le suivi, notification et vérification des émissions, et notamment celui du scénario 

contrefactuel, constitue la pierre angulaire de l’intégrité environnementale des projets, et 

donc de la crédibilité du Mécanisme pour un développement propre, le label de compensation 

carbone des Nations Unies. Au sein de notre revue de littérature sur l’évaluation de ce 

mécanisme, nous avons pu constater la prépondérance des études sur le suivi des émissions 

(Shishlov and Bellassen, 2012). 

 Plus généralement, le suivi des engagements des Etats dans le cadre protocole de Kyoto 

permet de démontrer que la lettre et l’esprit du protocole ont été respectés. En effet, les 

objectifs de réduction auraient été atteints même en l’absence de l’une ou l’autre des 

principales dispositions controversées : air chaud, compensation carbone et comptabilité de 

l’usage des terres (Shishlov et al., 2016).   

Ces constats, notamment sur les dispositions liées à l’incertitude dans les règles de suivi, m’ont conduit 
à aborder la question sous un angle théorique : le régulateur a-t-il intérêt à réduire l’incertitude ? Dans 
un cadre générique mobilisant la théorie des contrats, nous avons démontré que la réponse dépend 
du degré d’asymétrie d’information entre régulateur et agent et de la rentabilité de l’agent (Bellassen 
and Shishlov, 2016). Le recul pris sur cette thématique m’a permis de contribuer sur ce point à un 
éditorial dans PNAS sur le rôle de la science après l’accord de Paris sur le climat (Boucher et al., 2016). 

En termes de valorisation de ces résultats en dehors du cadre académique, j’ai été le troisième français 
à obtenir l’accréditation des Nations Unies pour l’audit des inventaires nationaux de gaz à effet de 
serre. Je suis ainsi missionné chaque année par les Nations Unies et le Ministère de l’environnement 
pour vérifier la conformité de l’inventaire d’un ou deux pays aux normes internationales. 

3.4. Modélisation à large échelle de la séquestration de 
carbone dans les agrosystèmes 

La modélisation, qu’elle soit statistique ou basée sur les processus, est une méthode privilégiée 
d’estimation et de compréhension des aménités environnementales à large échelle. Elle permet 
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notamment de suppléer à une faible densité spatiale des données. Dans mes recherches, je m’en suis 
notamment servi comme une étape préalable à l’évaluation de la rentabilité carbone des pratiques 
décrite en partie 3.1.1. 

J’ai eu l’occasion de développer les deux types de modélisation à large échelle. La modélisation 
empirique, basée sur un modèle statistique, pour estimer la séquestration de carbone dans les sols 
agricoles (Bellassen et al., 2010) ou la forêt (Valade et al., 2017a), et la modélisation basée sur les 
processus, pour estimer la séquestration en forêt (Bellassen et al., 2011b; Valade et al., 2017b). 

Les contacts créés à travers l’Europe pour collecter et comprendre les données nécessaires à ces 
modélisation m’ont entre autres permis de comparer ma méthode de reconstitution de la structure 
en âge d’un massif forestier à celles d’autres collègues européens (Vilén et al., 2012) et de nourrir une 
synthèse européenne sur le bilan en gaz à effet de serre de l’usage des terres en Europe (Luyssaert et 
al., 2012). 
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4. Présentation de l’expérience dans l’animation d’une 
recherche 

4.1. Coordination de projets de recherche 

4.1.1. Projet Strength2Food (H2020, UE) 

Le projet de recherche Strengthening European Food Chain Sustainability by Quality and Procurement 
Policy (Strength2Food) évalue la durabilité des politiques européennes de qualité alimentaire (labels 
Agriculture Biologique, AOP, IGP, STG, politiques locales de circuits courts et d’approvisionnement des 
cantines scolaires). Le consortium de Strength2Food compte 30 partenaires, implique plus de 100 
chercheurs et porte sur 15 pays, de la Norvège à la Serbie, et de l’Espagne au Vietnam. Strength2Food 
est un projet financé par la Commission Européenne (cadre H2020) sur 2016-2021 avec un budget 
global de 6,9 millions €.  

J’ai coordonné le workpackage 3 portant sur la conception d’indicateurs de durabilité adaptés aux 
objets et aux contraintes du projet (Bellassen et al., 2017, 2016). Je co-coordonne désormais le 
workpackage 5 dédié à la mise en œuvre de ces indicateurs sur 29 produits certifiés « agriculture 
biologique », « appellation d’origine protégée » ou « indication géographique protégée ». En termes 
de valorisation, j’ai signé avec les éditions Springer pour un ouvrage sur les produits alimentaires 
certifiés et j’ai soumis une proposition de numéro spécial dédié à l’évaluation de la durabilité de ces 
produits à Food Policy. 

4.1.2. Projet AliDuTer (Région Bourgogne Franche-Comté) 

Le projet de recherche Alimenter durablement les territoires : approvisionnement, transformation et 
consommation analyse les ressorts de la transition vers ces nouveaux systèmes alimentaires à deux 
niveaux : 1) la transformation, l’approvisionnement et de façon plus large la logistique du système 
alimentaire et 2) les choix du consommateur et notamment les ressorts économique et sociologique 
des transitions vers des régimes alimentaires locaux et de qualité. Il implique une dizaine de chercheurs 
de l’INRA et d’AgroSup Dijon avec un budget total de 175 000 euros de 2018 à 2021. Je coordonne le 
volet INRA du projet en lien avec Hai-Vu Pham qui coordonne le volet AgroSup Dijon. 

4.1.3. Projet MRV Sector (Climate-KIC, UE) 

Entre 2012 et 2014, j’ai coordonné le projet « Monitoring, Reporting and Verification of greenhouse 
gas emissions », d’un montant global de 420 000 euros, financé pour 300 000 euros par la Climate-KIC 
(Commission Européenne) et pour 120 000 euros par du mécénat public et privé. Le consortium de ce 
projet impliquait CDC Climat Recherche, le National Physics Laboratory (Royaume-Uni), South Pole 
Carbon (Suisse), et le LSCE (CEA-CNRS-UVSQ). Le point d’orgue de ce projet a été la publication d’un 
ouvrage de référence sur l’économie du suivi des émissions de gaz à effet de serre aux éditions 
Cambridge University Press (Bellassen and Stephan, 2015) et d’un article de synthèse sur le sujet dans 
Nature Climate Change (Bellassen et al., 2015). 

4.1.4. Projet BiCaFF (Reacctif, ADEME) 

Entre 2013 et 2017, j’ai co-coordonné en tandem avec Sebastiaan Luyssaert (Amsterdam University) 
le projet BiCaFF visant à quantifier par la modélisation empirique et celle basée sur les processus le 
bilan carbone des forêts françaises. Ce projet, financé à hauteur de 250 000 euros par l’ADEME, 
rassemble l’IPSL, le LSCE (CEA-CNRS-UVSQ), InfoSol (INRA), l’Irstea et l’Université d’Amsterdam. La 
cheville ouvrière du projet a été Aude Valade, recrutée en post-doctorat sur 3 ans et demi pour la mise 
en œuvre des modélisations. Le rapport final a été publié (Valade et al., 2017a) et plusieurs 
publications sont en cours de préparation. 
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4.1.5. Projet BioServ (Ecoserv, INRA) 

Le projet Bioserv vise à quantifier la relation entre la présence de l’agriculture biologique et 
l’expression d’un bouquet de services écosystémiques. Il est financé à hauteur de 100 000 euros par 
l’INRA (méta-programme Ecoserv). J’anime la tâche 3 dont l’objectif est d’évaluer l’impact des 
exploitations en agriculture biologique sur la performance économique de leurs voisines en 
conventionnel.  

4.2. Animation scientifique au CESAER 

Au sein de mon laboratoire, je suis responsable de la thématique transversale « Territoires 
d’alimentation et agricultures durables ». L’objectif de cette thématique transversale est de stimuler 
l’animation scientifique sur ce thème. Entre autres, elle a été pour moi l’occasion d’organiser deux 
conférences : « Location of agricultural production and provision of ecosystem services » en Novembre 
2015 et « Durabilité des produits alimentaires » en Mars 2017. 

Je suis également membre du conseil de laboratoire, instance de discussion bi-mensuelle sur la gestion 
du laboratoire. Avec Abdoul Diallo, j’ai lancé la lettre d’information du CESAER en 2015, qui envoie 
tous les deux ou trois mois la liste des publications du CESAER à un petit millier de personnes. Enfin, je 
contribue à l’organisation du séminaire interne bi-hebdomadaire du CESAER qui permet aux membres 
du laboratoire se présenter leur travaux en cours. 

4.3. Encadrement 
Co-encadrement de thèses en économie : Igor Shishlov (ED ABIES, soutenue en 2015), Daniel Gilbert 
(ED DGEP, en cours) 

Encadrement de stages de M2 en économie : Pierre Guigon (AgroParisTech, 2008), Mariana Deheza 
(AgroParisTech, 2009), Alain Cormier (MinesParisTech, 2011), Claudine Foucherot (AgroParisTech, 
2012), Frédéric Baron (AgroParisTech, 2012), Carmen N’Goran (AgroParisTech, 2013), Mathilde 
Baudrier (AgroParisTech, 2014), Ludivine Villaverde (Université d’Aix-Marseille, 2017), Mathieu 
Lambotte (Gent University, 2018). 

Encadrement de stage de M2 en écologie : Marc Peaucelle (ENS Cachan, 2012). 

Encadrement de stage de M1 en économie : El Hadji Sow (Université de Bourgogne Franche-Comté, 
2016). 

Encadrement de 3-4 chargés d’études permanents en tant que « chef de pôle de recherche » à CDC 
Climat (2010-2014).   
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